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«  Semaine noire  » pour Macron  ! Ces mots sont tirés de l’article
du Figaro paru le 7 février, qui revient sur les «   polémiques  »
dans lesquelles notre pauvre petit président est empêtré depuis

la fin janvier  : photo douteuse et insultante alors même qu’on lui met les
violences policières sous le nez à Angoulême, recadrage de ses députés faisant une
nouvelle fois preuve d’élégance en rejetant le projet de loi visant à autoriser un
congé de 12 jours en cas de décès d’un enfant, tirs à boulets rouge sur l’islam sous
couvert de laïcité, déboulonnage de la circulaire Castaner… Les temps sont durs
pour Emmanuel  !

Semaine

noire pour

Macron!
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[suite]

Semaine noire
pour Macron!

Ni E3C, Ni LBD!!

C’est pourtant le Conseil d’Etat, qui n’est pourtant pas réputé pour ses
positions progressistes, qui a mis la première couche. La «   réforme  » des
retraites, «   universelle  » et juste pour les travailleurs-euses et défendue bec et
ongles par le gouvernement et la majorité est retoquée. Le Conseil d’Etat ne s’y
est pas trompé et met en cause Blanquer et le gouvernement pour cause
d’inconstitutionnalité du projet de loi  : rien ne garantira le niveau de retraite
des fonctionnaires, tant les dispositions du projet sont floues. Comprenez  : le
gouvernement vous berne et ne propose aucune «   garantie  » aux enseignant-e-s
et chercheur-euses quant au niveau des retraites. Rien ne l’obligera à les mettre
au niveau de celles des autres fonctionnaires aux qualifications équivalentes.

C’est aussi ce qu’ont compris les travailleurs-euses présent-e-s dans les rues le
6 février. 8000 étudiant-e-s, enseignant-e-s, cheminot-e-s et salarié-es ont investi
les rues de Lyon pour s’opposer à la réforme des retraites, au bac Blanquer, au
projet de loi LPPR, à la réforme de l’assurance chômage et à toutes les lois
régressives du gouvernement, et ce malgré la répression policière. A cela
s’ajoutent les blocages des E3C, des facs, la grève de la SNCF et de la RATP qui
poursuivent le mouvement, après plus de deux mois de mobilisation.
Contrairement à ce que l’on nous fait croire en boucle sur les grands médias
nationaux, les manifestations continuent, reprennent et s’amplifient un peu
partout en France et jusqu’à l’Assemblée Nationale pour porter la voix des
travailleurs-euses, majoritairement opposé·e·s au passage en force des contre-
réformes néolibérales et de la casse des services publics et des solidarités.

Ils n’imposeront pas leur monde  ! Dans Lyon et ses environs, de nombreux
collectifs interprofessionnels s’organisent, informent, se rassemblent et
alimentent les caisses de grève. Nous ne sommes pas décidé-e-s à lâcher et nous
appelons au renforcement de la mobilisation. Les prochains rendez-vous sont
pris  : d’abord le 20 février dans la rue pour que tout-e-s, étudiant-es, enseignant-
es, travailleur-euses, chômeurs-euses, retraité-es, rappellent à la clique
gouvernementale que nous ne vivrons pas par «   projet  » , puis autour du 8 mars
prochain, journée internationale de lutte pour les droits des femmes pour nous
défendre auprès des plus précarisées  !

On sera en grève, jusqu’à la retraite  !

L e ministre de l’Éducation nationale impose par la force ses projets
réactionnaires et libéraux. Ses réformes sont systématiquement
combattues avec force par les personnels  : Parcoursup, réformes du

lycée et du bac, loi Blanquer… Désormais, c’est la mise en œuvre des épreuves
communes de contrôle continu (e3c) contre lesquelles les personnels de
l’éducation et les élèves se mobilisent.

Une réforme en échec

Contrairement à ce que dit le ministre, les épreuves ne se passent pas bien  !
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De nombreuses épreuves ont été annulées, reportées, passées dans des
conditions déplorables, dans les DROM plus de 90  % des lycées sont fermés…
Au total, ce sont un tiers des lycées où les épreuves ont été perturbées ou repor-
tées.

Du bac à la BAC  : une répression tous azimuts
Face à la colère, Blanquer et les rectorats répondent par la menace, les dépôts

de plainte et le recours aux forces de l’ordre. Des lycéens de région parisienne
ont passé jusqu’à 48h en garde à vue pour un blocage. Au lycée Max Linder de
Libourne près de Bordeaux l’accès au lycée a été interdit aux enseignant·es et
aux élèves qui ne passaient pas les e3c, l’entrée contrôlée par deux haies de gen-
darmes et la surveillance des épreuves est confiée à des extérieur·es les couloirs
contrôlés par les flics. On trouve encore d’autres exemples équivalents partout
en France. Cette présence policière est inacceptable et inquiétante et
l’intersyndicale nationale a durement dénoncé ces dérives.

Nous ne sommes pas épargné·es
Notre académie n’est pas épargnée. La proviseure du lycée de Montbrison

(42) a porté plainte (heureusement classée sans suite) contre des collègues en
lutte contre les e3c  ; à Saint Romain-en-Gal ce sont des policiers qui ont
surveillé les couloirs du lycée le 28 janvier alors que les élèves étaient enfermé·es
dans les salles pour composer  ; aux lycées Ampère, Saint Exupéry, Herriot de
Lyon les chefs d’établissement ont eu recours aux forces de l’ordre contre des
lycéen·nes. Depuis les annonces de conseils de discipline se multiplient ou sont
remplacées, face aux déconvenues pour l’administration, par des sanctions
bricolées dans l’urgence et hors de tout cadre réglementaire. Là encore
l’intersyndicale éducation du Rhône est montée au créneau pour dénoncer ces
pratiques scandaleuses et apporter son soutien aux collègues et lycéen·nes
victimes de la répression policière ou rectorale.

P arce qu'il est intolérable pour les personnel-les comme pour les parents
que des enfants n'aient pour seule maison que l'école, de les accueillir
puis de les voir repartir le soir avec leurs familles à la rue, le collectif

Jamais Sans Toit ne faiblit pas et (on ne peut que déplorer qu'il y ait tant à
s'employer car le droit au logement est inaliénable et inconditionnel) multiplie
les actions face à l'incurie méprisante et organisée des pouvoirs publics (préfec-
ture) et pire, face aux manques de moyens des structures d'hébergement

[suite]

Ni E3C, Ni
LBD!

�

�

�

Tout l'monde dedans!
Des nouvelles du collectif Jamais sans Toit
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d'urgence dont on coupe sciemment les vivres tout en les obligeant à mettre en
place des politiques de tri et de flicage social hors la loi.

(Petite et rapide) revue des actions récentes, en cours et à venir:

¤ Goûters et repas solidaires pour collecter des fonds (écoles Marc Bloch,
Berthelot (Lyon 7), Audrey Hepburn (Lyon 9), Anatole France, Jean Zay
(Villeurbanne) , Martin Luther King, Henri Wallon, Grandclément, Youri
Gagarine (Vaulx-en-Velin) , Michel Servet, Aveyron (Lyon 1er) , Guilloux (St
Genis Laval) … ,
¤ Soupes solidaires notamment lors des rassemblements et des occupations,
¤ Apéros partagés (Michel Servet) ,
¤ Fête des lumières alternative,
¤ Boucles d'accueillants (école Anatole France Villeurbanne) ,
¤ Action sous les ors du salon Henri IV de l'hôtel de ville devant 130 enfants

invités au 30ème anniversaire de la Convention Internationale des droits de
l'enfant,
¤ Rassemblements devant la préfecture,
¤ Forte présence médiatique,
¤ Occupations d'écoles (écoles Victor Hugo, Michel Servet, Tables

Claudiennes (Lyon 1er) , Georges Lapierre (Lyon 4), Audrey Hepburn, Berthelot,
collège Gilbert Dru (Lyon 3) … ,
¤ Entrevues à la préfecture (dernièrement lors de la présentation du Plan de

Renfort Hivernal de la préfecture, ou comment ne rien faire et appliquer encore
davantage de tri social habillé de novlangue administrative) ,
¤ Soutien aux squats (Amphi Z. (Villeurbanne) , Collège Maurice Scève (vide,

tout comme François Truffaud) Lyon 1er) ,
¤ Communiqués de presse,
¤ Participation à la formation FCPE du Rhône «Les enfants à la rue»

(notamment présentation du Toituriel établi lors d'une formation syndicale JST
l'an dernier) ,
¤ Rassemblement très suivi le 20 novembre place Louis Pradel pour le 30ème

anniversaire de la Convention Internationale de Droits de l'Enfant,
¤ Parrainages républicains (mairie du 1er) .

Cette liste non-exhaustive témoigne de l'urgence sociale et des graves
manquements de l'Etat.
La lutte paie, les professionnels de l'hébergement d'urgence en grève ont

obtenu la suspension des mesures restrictives de la préfecture du Rhône par le
ministre … ce qui vaut donc pour toute la France.
De leur côté les squatters de Maurice Scève ont gagné le référé pour expulsion

déposé par la Métropole auprès du Tribunal Administratif. Petit extrait de
l'ordonnance de référé: «(le collège) est un lieu de vie sécurisant après les
multiples épreuves migratoires au risque létal qu'ils ont rencontrées» . Certes cela
reste temporaire car cette décision est valable un an.
Avec JST les collectifs d'établissement ont obtenu de nombreux relogements …

tout restant précaire.

[suite]

Tout l'monde

dedans!

Pour tout savoir sur JST, il y a FB et Twitter;
pour le contact en vue, d'aide, de soutien, se procurer le Toitoriel en version PDF … :
ecolelogement69@luttes-unitaires-rhone.org
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D es concessions à la marge, c’est tout ce qui ressortira de ce groupe de
travail sur les AESH, ce 4 février 2020 au rectorat de Lyon.

Alors que plusieurs organisations syndicales réclament une vraie formation
pour les AESH, absolue nécessité pour «   renforcer leur appartenance à la
communauté éducative  » comme le prône la circulaire de juin 2019 pour
«   l’école de la confiance  » , le rectorat ne lâchera que des miettes, 2 jours de
formation dont le contenu reste à définir. Quant à savoir si ces 2 journées de
formation seront prises sur le temps de service ou sur  le temps restant*, pas de
réponse.
Sur l’évolution salariale, les miettes mettront encore un peu de temps à arriver

car il est compliqué «   techniquement  » de mettre en place la réévaluation
salariale pourtant prévue par les textes, «   rien avant la rentrée prochaine  » , nous
explique-t-on. Quel mépris pour les AESH qui travaillent 26h face aux élèves par
semaine pour 800€ par mois  ! Il n’est même pas question d’une quelconque
augmentation salariale qui permettrait aux AESH de vivre décemment de leur
travail (seuil de pauvreté en France  : 1046€ par mois)
Quant aux PIAL – Pôles Inclusifs d’Accompagnement Localisés – dont on a

constaté les dégâts sur les conditions de travail des AESH, ils seront généralisés
d’ici 2022 (augmentation des déplacements, augmentation du nombre de
supérieur.e.s hiérarchiques donc des possibles pressions, changements
intempestifs d’emplois du temps, augmentation du nombre d’élèves
accompagné.e.s et diminution des heures par élève) . Là encore, l’alerte donnée par
les organisations syndicales est tout simplement ignorée.
Nous sommes encore loin d’une «   gestion  pérenne et valorisante des

accompagnant·e·s d'élève en situation de handicap (AESH)   » et «   des mesures de
nature à consolider leur place dans la communauté éducative et à améliorer leur
gestion administrative et les conditions d'exercice de leur métier.   »     (Circulaire de
juin 2019) . Le rectorat de Lyon assume pleinement sa volonté de maintenir les
AESH dans la précarité.

AESH de tout le pays, unissons-nous  !
Créons le rapport de force qui nous permettra d’arracher au gouvernement

des conditions de travail décentes  !

AESH: un métier dénigré et dévalorisé

*  Temps restant  : 125h
par an (pour un contrat de
66%, majoritaire dans
l’académie) payées pour les
réunions, la concertation
avec les collègues avant et
après les cours, le suivi des
élèves, la formation, etc … Ne
cherchez pas, vous n’êtes pas
nul. le. s en maths, ça ne
rentre pas  !

Sud Education revendique pour les AESH  :
- Un vrai statut intégré à la fonction publique de l’Etat avec la titularisation sans conditions de

diplôme ou de nationalité, l’arrêt du recrutement de personnels non-titulaires.
- Une augmentation des salaires avec une entrée dans le métier à 1700€ nets et de véritables évolutions

salariales tout au long de la carrière.
- La fin des temps incomplets imposés et la reconnaissance des «   tâches invisibles  » des AESH

(formation, concertation, …) qui permettent de constituer un temps complet.
- L’accès aux mêmes primes, indemnités et pondérations que les titulaires qu’importe la durée du

contrat.
- Des moyens pour une véritable formation initiale et continue
- De meilleures conditions d’affectations 
- L’étude en CCP de tous les cas de non-renouvellement
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P ourquoi le 8 mars  ? Le 8 mars est la journée internationale de lutte des
femmes depuis 1910. En 2019, la lutte contre les inégalités hommes-
femmes et pour les droits des femmes est toujours nécessaire. Les

violences sexistes et sexuelles, les stéréotypes de genre, les inégalités
professionnelles sont toujours à combattre concernent toute la société, tous les
milieux et tous les âges.

À l’heure actuelle, en France, une femme est assassinée tous les deux jours et
demi par son conjoint ou partenaire, 80% des tâches domestiques sont effectuées
par des femmes, les différences de salaires entre hommes et femmes sont telles qu’à
partir de 15h40, les femmes travaillent gratuitement. Nous dénonçons la
féminisation de la pauvreté.
Nous sommes toutes concernées par ces discriminations et ces violences. Et si

le 8 mars est la journée de lutte DES femmes, c’est que nos identités sont
multiples, et nos vécus singuliers, parfois faits de discriminations croisées pour les
femmes racisées, lesbiennes, trans. Et si le 8 mars est la journée de lutte des
femmes, c’est que nous portons ensemble le combat contre toutes ces oppressions.

À l'école aussi les discriminations sexistes sont importantes
Dans l’Education Nationale, à corps-grade égal, les femmes gagnent 14% de

moins que les hommes. 14% d’entre elles sont à temps partiel contre
5% des hommes, essentiellement pour des raisons familiales et de
double journée de travail. Cela a des effets sur l’évolution de carrière,
sur la rémunération, sur le calcul de la retraite… La volonté du
gouvernement de pouvoir imposer une deuxième heure
supplémentaire dans le second degré aggravera les inégalités de
salaires, puisque les femmes, plus souvent à temps partiel, seront
exclues du dispositif HSA. SUD éducation revendique l’abandon de
ce projet et des créations de postes à hauteur des besoins.
Bien que 80% des professeur-e-s des écoles soient des femmes, un

homme sur 5 est directeur d’école, contre une femme sur 8. De la
même manière, les femmes sont majoritaires chez les agent-e-s
techniques salarié-e-s par les collectivités territoriales, mais ce sont
souvent des hommes qui sont nommés agents-chefs par la direction.

Les hommes en lutte pour les droit des femmes
Le 8 mars est l’occasion pour les hommes de montrer leur solidarité avec les

femmes et leur soutien par la mobilisation : la grève, la participation aux
manifestations, la prise en charge des tâches domestiques habituellement
effectuées par les femmes qu’ils côtoient… Les femmes sont les premières
concernées par ces inégalités, il est donc logique que cette journée soit l’expression
d’une prise en charge collective de la lutte par les femmes elles-mêmes.
Quand les femmes luttent pour défendre leurs droits, la société toute entière

en bénéficie : aménagement des conditions de travail, partage du temps de travail,

Le 8 mars, journée internationale de

luttes des femmes
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proximité familiale, libre choix des filières par les étudiant-e-s sans discrimination
de genre, d’origine sociale ou raciale...

C’est parce qu’elles se sont mobilisées que les femmes ont obtenu des droits !
Et c’est pour une égalité réelle dans tous les aspects de la vie que nous luttons !

O n le sait, l’Université et la recherche publique en France sont en
mauvais état, sous les coups successifs de la réduction des moyens
alloués aux établissements et aux laboratoires, de la réduction des

postes statutaires et des lois sur la prétendue autonomie des universités
(notamment la LRU combattue par une longue grève dans les universités en
2009) . Le gouvernement de la Start-up nation trouve que ce n’est pas suffisant et
veut franchir un nouveau pas vers la destruction de l’enseignement supérieur et de
la recherche publique. Il mijote une Loi de Programmation Pluriannuelle de la
Recherche (LPPR) dont les grandes lignes sont données par trois rapports
préparatoires. Dans ces rapports, il est surtout question de l’insuffisante
compétitivité de la recherche française, entendue au sens de la compétitivité
économique. L’orientation est claire  : il s’agit de subordonner l’enseignement
supérieur et la recherche (ESR) à des impératifs économiques visant le rendement
à court terme des recherches et des formations.
Pour atteindre ces objectifs, les rapports envisagent la mise en concurrence

généralisée des laboratoires, des universités, des chercheur·euse·s et enseignant·e·s-
chercheur·euse·s. Antoine Petit, Président Directeur général du CNRS (rien que
le titre nous situe dans une logique d’entreprise) , le dit avec la plus grande netteté  :
«   Cette loi [de programmation pluriannuelle de la recherche] doit être à la
hauteur des enjeux pour notre pays.   Il faut une loi ambitieuse, inégalitaire -  oui,
inégalitaire, une loi vertueuse et darwinienne, qui encourage les scientifiques,
équipes, laboratoires, établissements les plus performants à l'échelle
internationale, une loi qui mobilise les énergies.   » . Créons de l’inégalité, de la

[suite]
8 mars,

journée internationale

de luttes des femmes

SUD Éducation revendique:

� une formation des personnels à des pédagogies antisexistes et à l’éducation
aux sexualités ;
� l’égalité salariale entre les hommes et les femmes et la réduction du temps

de travail pour permettre l’articulation vie privée/vie publique ;
� une réelle prévention des paroles/actes/agressions sexistes et

LGBTQIphobes au travail et des mesures lorsqu’ils ont lieu.

Nouvelles attaques contre

l'enseignement supérieur et la recherche
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concurrence pour que les «   meilleur·e·s  » soient dans la course de la
compétition internationale pendant que les autres auront droit à la pénurie des
moyens et à la précarité. Ainsi, les financements (qui augmenteraient peut-être)
iraient en priorité aux établissements, aux laboratoires, aux chercheur·euse·s et
enseignant·e·s-chercheur·euse·s classé·e·s comme excellent·e·s et ces
financements passeraient prioritairement par l’Agence nationale de la recherche
(ANR), sur des projets aux orientations extérieures aux logiques de la recherche.
Il n’est donc pas question de donner des moyens supplémentaires pour le
fonctionnement des laboratoires et des universités. Au contraire, il s’agit de
renforcer l’évaluation des personnels comme des laboratoires pour que la manne
financière aille aux «   plus méritant·e·s  » .
Concurrence donc et promotion de quelques-un·e·s d’un côté et, de l’autre

précarité et aggravation des conditions de travail.
En effet, les rapports envisagent la multiplication des contrats précaires sous

la forme de «   CDI de chantier  » , les chercheur·euse·s (les jeunes surtout) étant
recruté·e·s le temps d’une recherche ou de tenure-track, sorte de stage prolongé
sur plusieurs années pendant lesquelles les jeunes chercheur·euse·s ou
enseignant·e·s-chercheur·euse·s doivent faire leur preuve (comme enseignant·e·s
et comme chercheur·euse·s qui publient) s’ils veulent avoir quelque chance
d’être titularisé·e. Une grande pression serait mise sur les entrant·e·s dans l’ESR
pour qu’ils et elles se soumettent aux impératifs du ministère et des organismes
de recherche et d’enseignement du supérieur.
Les enseignant·e·s-chercheur·euse·s titulaires ne sont pas épargné·e·s pour

autant. Comme la pénurie est organisée depuis longtemps avec un
affaiblissement des recrutements, il faut trouver le moyen de faire face aux
besoins de formation sans augmenter les moyens. Les rapports ressortent la
«   modulation des services  » contre laquelle les universitaires se sont battu·e·s
en 2009. De quoi s’agit-il  ? La règle des 192 heures équivalents TD que doivent
effectuer les enseignant·e·s-chercheur·euse·s (le reste étant consacré à la
recherche, mais aussi à l’administration des établissements, des diplômes, etc.)
vole en éclat. En effet, chaque établissement pourra «   moduler les services  »
des enseignant·e·s-chercheur·euse·s en fonction de ses besoins et des
«   performances  » des universitaires dans le domaine de la recherche. Ce qui
aurait pour conséquence de faire disparaître les heures supplémentaires (il n’y a
pas de petites économies  ! ) , de réduire les dépenses pour payer des vacataires et
de réduire le lien entre enseignement et recherche, les universitaires aux services
augmentés ayant le plus grand mal à maintenir un niveau de recherche
satisfaisant. Pour les chercheur·euse·s, même menu indigeste  : les moins
«   productif·ve·s  » pourraient être obligé·e·s d’enseigner dans les universités.
Tout se tient  ! On organise la concurrence de tou·te·s contre tou·te·s, on

multiplie les situations de précarité qui poussent à jouer le jeu de la concurrence
pour tenter d’en sortir et on accroit la charge de travail de celles et ceux qui ne
sont pas assez «   concurrentiel·le·s  » . On construit ainsi et on renforce un
enseignement supérieur et une recherche à plusieurs vitesses, en même temps
qu’on développe la sélection et la concurrence des étudiant·e·s à travers
Parcoursup.
Heureusement, la résistance semble s’organiser. Plusieurs laboratoires ont

tenu des assemblées générales et se sont déclarés en lutte, lutte qui se traduit par
exemple par le refus des évaluations des laboratoires. Surtout, une coordination
des laboratoires et des facs en lutte a réuni plus de 700 personnes les 1er et 2
février avec l’objectif de démarrer un mouvement de résistance d’ampleur à
partir du 5 mars.

[suite]
Nouvelles attaques

contre l'enseignement

supérieur et la re-

cherche.
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DÉPOSÉ LE 1 4/02 2020
à distribuer avant le 1 9/02/2020

mardi 1 4 janvier � 1 8h

AG de SUD éducation Rhône

manif interpro

Marche des femmes

mardi 1 4 janvier � 1 8hmercredi 1 9 février � journée

jeudi 20 février � 1 1 h30

vendredi 8 mars � 1 5h




